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ART. 4 N° CL276

ASSEMBLÉE NATIONALE
18 juin 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2850)

Tombé

AMENDEMENT
N° CL276

présenté par
 M. Vicot,  Mme Allemand, Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Houlié, Mme Karamanli, 

M. Pena, M. Saulignac, Mme Thiébault-Martinez, M. William et les membres du groupe Socialistes 
et apparentés

----------

ARTICLE 4

Rédiger ainsi l’alinéa 2 : 

« 1° Le premier alinéa est complété par trois phrases ainsi rédigées : « Pour les manifestations 
sportives classées au niveau 5 par la division nationale de lutte contre le hooliganisme, le 
représentant de l’État dans le département ou, à Paris, le préfet de police, peuvent, après avis de la 
division mentionnée, étendre, par arrêté motivé, la mesure d’interdiction aux cortèges de supporters 
dont il fixe le périmètre par arrêté sur le fondement de l’article L. 332-16-2 et aux lieux de 
rassemblements de supporters. Cette interdiction peut débuter vingt-quatre heures avant ou se 
terminer vingt-quatre heures après le début des manifestations. Cet arrêté doit être notifié au moins 
quarante-huit heures avant son entrée en vigueur et être accompagné du rapport administratif ayant 
fondé la décision. » ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli du Groupe Socialistes et apparentés vise à proposer une rédaction du 
dispositif d'interdiction administrative de stade. 

Il s'agit d'encadrer plus strictement l’extension du périmètre et de la temporalité des interdictions 
administratives de stade en la réservant aux seules rencontres classées niveau 5 par la division 
nationale de lutte contre le hooliganisme (DNLH), traduisant des risques graves de trouble à l’ordre 
public et nécessitant des mesures exceptionnelles.

Il s'agit par ailleurs de soumettre l’extension à un arrêté préfectoral spécifique, pris après avis de la 
division nationale de lutte contre le hooliganisme, garantissant ainsi que la mesure soit 
circonstanciée et proportionnée à chaque situation.
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Enfin, cet amendement prévoit une extension temporelle alternative (vingt-quatre heures avant ou 
vingt-quatre heures après) et non cumulative, réduisant ainsi l’atteinte à la liberté d’aller et venir.

 


